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FIXANT LES MODALITÉS D'ATTRIBUTION ET DE RÉPARTITION DES RESSOURCES 
GENEREES PAR LES MECANISMES CARBONE EN COTE D'IVOIRE 

Le Ministre de l'Environnement, du Développement Durable 
et de la Transition Écologique, 

Le Ministre des Finances et du Budget, 

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention-Cadre des Nations-Unies sur les Changements Climatiques adoptée le 09 
mai 1992, à laquelle la Côte d'Ivoire a adhéré le 14 novembre 1994 ; 

Vu la loi organique n02014-336 du 05 juin 2014 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi organique n02014-337 du 05 juin 2014 portant Code de transparence dans la gestion 
des finances publiques ; 

Vu la loi n02014-873 du 22 décembre 2014 portant Réglement Général sur la 
Comptabilité Publique ; 

Vu la loi n02016-839 du 18 octobre 2016 autorisant le Président de la République à ratifier 
l'Accord de Paris, adopté le 12 décembre 2015 ; 

Vu la loi n02023-900 du 23 novembre 2023 portant Code de l'Environnement ; 

Vu le décret n098-19 du 14 janvier 1998 portant création et organisation du Fonds National 
de l'Environnement en abrégé « FNDE » ; 

Vu le décret n02016-665 du 25 octobre 2016 portant ratification de l'Accord de Paris 
sur le climat ; 

Vu le décret n02023-813 du 16 octobre 2023 portant nomination du Premier Ministre, Chef 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2023-814 du 17 octobre 2023 portant nomination des Membres du 
Gouvernement tel que modifié par le décret n02023-1 023 du 27 décembre 2023 ; 

Vu le décret n° 2023-820 du 25 octobre 2023 portant attributions des Membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n02023-960 du 06 décembre 2023 portant organisation du Ministére des 
Finances et du Budget tel que modifié par le décret n02025-89 du 12 Février 2025 ; 
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Vu le décret n02023-968 du 06 décembre 2023 portant organisation du Ministére de 
l'Environnement, du Développement Durable et de la Transition Ecologique ; 

Vu le décret n02024-658 du 1 er août 2024 portant création, attributions, organisation, 
fonctionnement du Bureau du Marché Carbone en Côte d'Ivoire ; 

Vu l'arrêté n0000634/MINEDDTE/CAB du 16 Décembre 2024 portant approbation du manuel 
de procédures de participation aux mécanismes de marché et de non marché carbone 
en Côte d'Ivoire. 

ARRÊTENT : 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Le présent arrêté a pour objet de fixer les modalités d'attribution et de répartition des 
ressources générées par les mécanismes carbone en Côte d'Ivoire. 

Article 2 : Les ressources générées par les mécanismes carbone proviennent : 

des frais administratifs ; 
de la Quote-part de l'Etat sur les crédits carbone générés en Côte d'Ivoire ; 
des frais pour l'Adaptation aux changements climatiques au niveau national; 
des frais relatifs aux sanctions pour non-conformité. 

CHAPITRE Il : RESSOURCES GENEREES PAR LES MECANISMES CARBONE 

Article 3 : Les frais administratifs susmentionnés constituent les ressources directes du BMC. 
Ces frais sont à la charge des développeurs de projets ou des Entités de Vérification et de 
Validation . 

Article 4 : On entend par développeur de projet toute personne physique ou morale qui 
développe un projet de réduction ou d'absorption des émissions de gaz à effet de serre sur le 
territoire national afin de générer des crédits carbone ; 

Article 5 : Les frais administratifs sont relatifs aux prestations du BMC. Ils comprennent : 

les frais d'évaluation des projets en vue de la délivrance d'actes administratifs notamment 
la lettre de non-objection, la lettre d'approbation, l'autorisation de transfert des crédits 
carbone requérant un ajustement correspondant, l'autorisation d'utilisation des crédits 
carbone ne requérant pas un ajustement correspondant ; 
les frais d'évaluation technique, financiére et juridique des projets dans le cadre de la 
négociation des contrats; 
les frais de suivi et de monitoring ; 
les frais d'ajustement correspondant ; 
les frais d'enregistrement des projets dans le registre carbone national ; 
les frais de délivrance d'agréments aux Entités de Vérification et de Validation opérant 
sur le Marché Volontaire du carbone. 



Cette quote-part qui est négociée au cas par cas, conformément au Manuel de procédures, est 
précisée dans la Convention signée entre les parties prenantes au projet. 

Article 7 : Les frais d'adaptation sont des contributions obligatoires prélevées sur les crédits 
carbone générés, destinées à financer des projets d'adaptation identifiés dans le Plan National 
d'Adaptation (PNA). 

Article 8 : Les frais relatifs aux sanctions pour non-conformité sont des pénalités financiéres 
appliquées aux développeurs de projets en cas de non-respect des obligations contractuelles, 
normes internationales ou de la réglementation nationale. 

Article 9 : Les tarifs et pourcentages appliqués à chaque catégorie de frais identifiés sont ci­
dessous : 

FRAIS ADMINISTRATIFS : 

.:. Frais d'évaluation des projets: Les développeurs de projets versent des frais en vue 
de la délivrance des actes ci-dessous, en fonction de la taille du projet : 

- Lettre de non-objection au titre du marché volontaire du carbone non ajusté; 
- Lettre d'approbation au titre du Mécanisme de l'Article 6.4 de l'Accord de Paris; 
- Lettre d'autorisation du projet au titre de l'Article 6.2 de l'Accord de Paris : 

- cinq millions (5.000.000) de Francs CFA pour les projets carbone dont : 
o le volume de réduction annuelle de carbone n'excède pas vingt mille 

Tonne équivalent (Téq) CO, ou ; 
o la puissance n'excéde pas 5 MW ou ; 
o la production d'énergie n'excède pas 20 GWh. 

dix millions (10.000.000) de Francs CFA pour les projets carbone dont : 
o le volume de réduction annuelle de carbone est compris entre vingt mille 

et soixante mille Tonne équivalent (Téq) CO, ou ; 
o la puissance n'excède pas 15 MW ou ; 
o la production d'énergie n'excède pas 60 GWh. 

quinze millions (15.000.000) de Francs CFA pour les projets carbone dont : 
o le volume de réduction annuelle de carbone excède soixante mille Tonne 

èquivalent (Téq) CO, ou ; 
o la puissance excède 15 MW ou; 
o la production d'ènergie excède 60 GWh. 

- Lettre d'autorisation de transfert des crédits carbone : 5.000.000 FCFA ; 
- Lettre d'autorisation d'utilisation des crédits carbone : 3.000.000 FCFA. 

.:. Frais d'enregistrement dans le registre carbone national : 500.000 FCFA 

.:. Frais d'ajustement correspondant: 2000 à 3000 FCFNcrédit carbone transféré . 
• :. Frais d'agrément de l'Entité de Validation et Vérification : les frais sont fixés à 

5.000.000FCFA, renouvelable chaque 5 ans . 
• :. Frais d'évaluation technique, financière et juridique : 

o 1 % du montant de l'investissement total du projet durant la phase de négociation 
des contrats Public-Public ou Public-Privé. 

o 0,5% du montant de l'investissement total du projet durant la phase de 
négociation de contrats Privé-Privé . 

• :. Frais de suivi : 0,5% des revenus générés pour financer les audits, le suivi et le 
rapportage continu. 

QUOTE-PART DE L'ETAT 
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Conformément aux dispositions de l'article 6, la quote-part de l'Etat est fixée au minimum à 10% 
sans excéder 35% des crédits carbone ou des revenus issus des crédits carbone pour les 
contrats Public-Public ou Public-Privé. 

Pour les contrats entre personnes privées (privé-privé) la quote-part reversée à l'Etat est fixée à 
15% des crédits carbone générés par le projet. 

FRAIS D'ADAPTATION 

Les développeurs de projet versent 2% des revenus issus de la vente des crédits carbone à 
l'Etat de Côte d'Ivoire pour l'Adaptation aux changements climatiques. 

FRAIS LIES AUX SANCTIONS 

Les frais sont fixés au minimum à 5% sans excéder 10% des revenus générés par les crédits 
carbone en cas de non-respect des règles. 

Article 10 : Les frais d'évaluation technique, financière et juridique versé par le développeur de 
Projet durant la phase de négociation des contrats, constituent un acompte de la quote-part de 
l'Etat. 

Ces frais sont fixés à 1 % pour les partenariats Public-Public ou Public-Privé et 0,5% pour les 
partenariats Privé-Privé. 

CHAPITRE III : ATTRIBUTION ET REPARTITION DES RESSOURCES GENEREES PAR LES 
MECANISMES CARBONE 

Article 11 : Les ressources générées par les prestations y compris les frais d'évaluation 
technique, financière et juridique lors des négociations, sont entièrement affectées au Bureau du 
Marché Carbone. 

Article 12: Les recettes générées par les mécanismes carbone sont recouvrées par un 
comptable public. 

Article 13 : L'exécution des dépenses du BMC est assurée par le Secrétaire Technique du BMC 
qui est le gestionnaire des crédits. 

Article 14 : Le contrôle est assuré par le Contrôleur Financier du Ministère en charge de 
l'Environnement. 

Article 15 : La quote-part de l'Etat provenant des négociations de contrats de vente des crédits 
carbone d'un projet est repartie de la manière suivante : 

Entités Nombre de parts en % 

Budget de l'Etat 35 

Communautés affectées par le projet 20 

Fonds National De l'Environnement 20 

Bureau du Marché Carbone 25 
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Article 16 : Les frais d'adaptation et les fra is liés aux sanctions sont affectés au Fonds National 
De l'Environnement. 

Article 17 : Les ressources affectées au BMC servent à couvrir les charges de fonctionnement, 
d'équipement et d'investissement, les salaires , les intéressements du personnel ainsi que les 
jetons de présence des membres du Conseil de Supervision et du Secrétariat Technique. 
Les montants des jetons de présence sont précisés par arrêté conjoint du Ministre de 
l'Environnement, du Développement Durable et de la Transition Écologique et du Ministre des 
Finances et du Budget. 

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES 

Article 18 : Le Directeur de Cabinet du Ministre de l'Environnement, du Développement Durable 
et de la Transition Écologique et le Directeur de Cabinet du Ministre des Finances et du Budget 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 19 : Le présent arrêté qui prend eft" v.'l 
Journal Officiel de la République de Côte ~~~ 

Le Ministre des Finances 
~==~' du Budget 

~~~;d6;'dalma COULIBALY 

Ampliations : 

Primature 01 
MINEDDTEICAB 01 
MFBICAB 01 
Chrono 01 
Archives 01 
J ORCI 01 
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de la date de signature, sera publié au 

Fait à Abidjan, le Il.5 . JI 2025 

HORE Konan Jacques 


